Nom, Prénom

PE/Instit

Adjoint/…

Ecole 

…….. / le ….

Monsieur / Madame l’Inspecteur·trice de l’Education Nationale de la circonscription de…,
Par courrier / courriel / note de service, en date du…., vous m’indiquez qu’il n’est plus possible de décompter les heures où j’ai participé à une / des réunion(s) d’information syndicale du volant des 18 heures consacrées aux animations pédagogiques.

Cette injonction, par ailleurs très vague puisqu’elle se contente de l’expression « décision départementale », vient en opposition à la règlementation :

En effet, la circulaire ministérielle n° 2014-120 du 16 septembre 2014 précise que les réunions d’information syndicale qui se déroulent hors temps devant élèves « ont vocation à s’imputer sur l’enveloppe des 108h consacrées par les enseignants à des activités autres que d’enseignement […] en veillant à préserver le temps consacré aux APC. »

Par conséquent, et comme les années scolaires précédentes, j’ai bien la possibilité de déduire le temps que j’ai dédié aux réunions d’information syndicale sur l’ensemble des composantes des 108h, sauf le temps d’APC.

Je vous informe donc, que conformément à la règlementation me le permettant, je décompte :

· la réunion d’information syndicale du … à …. organisée par le SE-UNSA 68 sur le temps d’animations pédagogiques, et plus particulièrement …
· la réunion d’information syndicale du … à …. organisée par le SE-UNSA 68 sur le temps d’animations pédagogiques, et plus particulièrement …

· la réunion d’information syndicale du … à …. organisée par le SE-UNSA 68 sur le temps d’animations pédagogiques, et plus particulièrement …

Je vous prie de croire, Monsieur / Madame l’Inspecteur·trice de l’Education Nationale de la circonscription …, en mon attachement au service public d’Education.

Signature :


Une copie de ce courriel/courrier

Est adressé au SE-UNSA 68
